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L’activité économique 

mondiale, en 
particulier dans les 

pays avancés, s’est 

fortement contractée à  
la  fin du premier 

trimestre 2020, du fait de la crise sanitaire de la Covid-19 et des 

mesures prises par les autorités publiques pour l’endiguer. Les 
données récentes, disponibles à fin avril 2020, de 

l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) ont révélé une forte secousse de 
l’économie dans les pays développés et le début d’une 

récession pour cette année. En effet, les pays membres de 

l’OCDE ont vu leur produit intérieur brut (PIB) réel baisser de 
0,8%, en rythme annuel, au premier trimestre 2020. Au sein des 

pays de l’Organisation, les productions se sont repliées en zone 

euro (-3,2%), au Japon (-2,2%) et au Royaume-Uni (-1,6%) 

après des évolutions annuelles respectives de 1%, -0,7% et 

1,1% au trimestre précédent. En zone euro, la  France, l’Italie et 
l’Allemagne ont enregistré des contractions respectives de leurs 

PIB de 5,4%, 4,8% et 2,3%. Aux Etats-Unis, l’économie a 

continué de résister en affichant une croissance annuelle de 0,3 
%. 

En variation trimestrielle, le PIB réel de la zone OCDE a reculé 

de 1,8% au premier trimestre 2020, contre une croissance de 
0,2% un trimestre plus tôt. En particulier, le PIB a baissé aux 

Etats-Unis (-1,2%), en zone euro (-3,8%), au Japon (-0,9%) et 

au Royaume-Uni (-2%).   
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Sur le marché de change, 
l’euro s’est déprécié vis-à-vis 

des principales devises en 

avril 2020. En effet, la  mon-
naie commune a affiché des 

replis mensuels de 2,1%, 1,8% et 1,6%, respectivement face à 

la  livre sterling, au dollar et au yen. Sur une base annuelle, la 
devise européenne s’est également contractée vis-à-vis du yen 

(-4,7%), du dollar (-3,0%) et de la livre sterling (-0,5%).     

En comparaison aux principales monnaies des économies de 
marché émergentes, l’euro a connu une évolution mitigée au 

mois d’avril 2020. En effet, il s’est renforcé par rapport au réal 

(+7,1%) et à la roupie indienne (+0,4%). Par contre, il s’est 
replié vis-à-vis du yuan (-1,1%) et du rouble (-0,8%).   

Graphique 1: Evolution du cours de l ’euro par rapport au dollar 

S’agissant de l’inflation, 

elle a  ralenti dans la  plu-
part des économies avan-

cées en avril 2020, sous 

l’effet de la baisse des prix 
de l’énergie et du ralentissement de l’inflation sous-jacente. 

Toutefois, les produits alimentaires se sont renchéris sur la pé-

riode. Ainsi, en glissement annuel, l’inflation au mois d’avril 
est ressortie à 0,3% aux Etats-Unis et en zone euro, à 0,9% au 

Royaume-Uni et à  0,1% au Japon après respectivement 1,5%, 
0,7%, 1,5% et 0,4% en mars 2020.      

Dans les principales économies de marché émergentes, la 

hausse annuelle des prix à la consommation a connu une évolu-
tion mixte au mois d’avril 2020. En effet, elle a ralenti en 

Chine et au Brésil, avec des taux respectifs de 3,3% et 2,4% 

après, respectivement, 4,3% et 3,3% un mois plus tôt. En Rus-
sie, l’inflation annuelle s’est par contre accélérée, à 3,1% 

contre 2,5% en mars 2020.    

Source: Banque de France 

Au plan financier, la  Ré-

serve fédérale américaine 
(Fed) a  marqué une pause 

dans sa politique moné-

taire, en avril 2020, après 
des mesures d’assouplis-

sement prises dans le con-

texte de la  crise sanitaire. 
En effet, la  Fed a maintenu ses taux directeurs dans une four-

chette comprise entre 0% et 0,25% après les avoir abaissés de 
150 points de base en mars 2020. Pour sa part, la  Banque cen-

trale européenne (BCE) a maintenu le statu quo sur ses taux 

directeurs à l’issu de sa réunion d’avril 2020. Le principal taux 
de financement reste à zéro et ceux de prêt marginal et de dépôt 

se sont maintenus respectivement à 0,25% et -0,5%. Toutefois, 

la  BCE a assoupli les conditions sur les opérations ciblées de 
refinancement à long terme (TLTRO III) et lancé une nouvelle 

série d’opérations de refinancement à long terme non ciblées 

(PELTRO).   
     

Contraction de l’activité 
économique dans la plupart 
des pays avancés. 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE 

MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE 

Adoption de politiques 
monétaires expansion-
nistes par la Fed et la 
BCE pour combattre les 
effets négatifs du CO-
VID-19 sur l’économie 

MARCHE DE CHANGE 

INFLATION 

Ralentissement de 
l’inflation annuelle en 
avril 2020 dans les 
pays de l’OCDE  

Dépréciation de l’euro 
face aux principales 
devises en avril 2020  
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En avril 2020, l’activité éco-
nomique interne (hors agricul-

ture et sylviculture) s’est contractée de 8,0%, en rythme men-

suel, reflétant les baisses dans les secteurs secondaire (-15,2%), 
tertiaire (-3,4%) et primaire (-26,8%). Par ailleurs, l’adminis-

tration publique s’est consolidée de 1,1% sur la période.  

Sur une base annuelle, l’évolution de l’activité économique est 
ressortie à -9,7%, en avril 2020, en liaison avec la  contraction  

dans le tertiaire (-10,9%), le secondaire (-10,0%) et le primaire 

(-27,0%).   
 

  

 

Source: DPEE 

Tableau 1: Evolution de l’indice des prix des produits alimen-

taires de base (base 100 = 2002-2004)  

Source: FAO, DPEE Source: BM, DPEE 

Graphique 2: Indice du cours des matières premières (base 100 en 

2010) 

Malgré l’accord de réduction de la 
production pétrolière (baisse de la 

production de 10 millions de baril 

par jour) entre la Russie et l'Arabie 
saoudite, le marché du pétrole est 

resté paralysé au mois d’avril 2020. En effet, l’effondrement de 

la  demande mondiale de pétrole, dû à la pandémie de Covid-19, 
a été aggravé par un excèdent d’offre difficile à stocker, parti-

culièrement aux Etats-Unis. Ainsi, en avril 2020, le cours 

moyen du baril de Brent s’est établi à son plus bas niveau de-
puis février 2002, à 23,3 dollars, soit une baisse de 29,2% par 

rapport au mois précédent. En glissement annuel, il a  chuté de 

67,2% au mois d’avril 2020.     

Au titre des ma-

tières premières, 
en avril 2020, 

l’indice des cours des produits énergétiques s’est replié de 

30,2%, du fait principalement de la baisse des cours du pétrole 
(-34,7%). Pour ce qui est des produits non énergétiques, les 

cours ont fléchi de 2,8%, sous l’effet des produits agricoles (-

2,3%) et des métaux et minerais (-4,6%). Sur un an, les indices 

des cours des produits énergétiques et non énergétiques ont 
respectivement baissé de 65,1% et 7,9%, en avril 2020. 

Concernant l’alimentation, l’indice des prix s’est replié de 

3,4%, en rythme mensuel, en rapport avec les baisses des prix 
du sucre (-14,6%), des huiles végétales (-5,2%), des produits 

laitiers (-3,6%), de la viande (-2,7%) et des céréales (-0,2%). 

Comparativement au mois d’avril 2019, l’indice des prix des 
produits alimentaires a reculé de 3%, induit par le sucre (-

20,3%), les produits laitiers (-8,8%) et la  viande (-1,2%).    

  

MARCHE DES MATIERES PREMIERES 
Chute des cours des matières 
premières en avril 2020  

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE 

Contraction de l’acti-
vité en avril 2020 

Baisse des cours 
du Brent en avril 
2020 

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole  Brent  ($/bbl) 

Source: Banque Mondiale, DPEE 
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Le secteur primaire (hors agriculture 

et sylviculture) s’est contracté de 
26,8%, en variation mensuelle, au 

mois d’avril 2020. Cette situation 

traduit les contreperformances des sous-secteurs de l’élevage (-
32,4%) et de la pêche (-17,0%). 

Sur un an, un repli de 27,0% du secteur primaire est constaté en 

avril 2020, en liaison avec la baisse des débarquements de la 
pêche (-8,4%) et de l’abattage contrôlé de viande (-36,2%).   
Tableau 3: Indice Général d’Activité  (IGA) dans le  primaire 

Graphique 4: Evolution dans le  sous-secteur de la pêche (base 100 
= 2016 

 

Graphique 5: Evolution dans le  sous-secteur de l’élevage (base 100 

= 2016) 

En avril 2020, le secteur secon-

daire s’est contracté de 15,2% en 
variation mensuelle, essentielle-

ment imputable à la « fabrication 

de produits agroalimentaires » (-
22,5%), à la  « filature, tissage et ennoblissement textile » (-

43,2%), à la « fabrication de produits chimiques de base » (-

24%), au « travail du caoutchouc et du plastique » (-15,2%) et à 
« la  fabrication de savons, détergents et produits d’entre-

tien » (-16,7%). Par ailleurs, les activités extractives (+23,2%), 

la  construction (+1,3%) et la  « production et distribution 
d’électricité et de gaz » (+3,4%) se sont bien comportées sur la 

période. 

Sur une base annuelle, l’activité dans le secteur secondaire a 
baissé de 10%, en liaison avec les  contreperformances de la 

« fabrication de produits agroalimentaires » (-25%), du 

« travail du cuir; fabrication d'articles de voyage et de chaus-
sures » (-95,3%), de la « production de métallurgie et de fonde-

rie; fabrication d'ouvrage en métaux » (-35,3%) et du « sciage 

et rabotage de bois » (-34,3%). En revanche, la  « filature, tis-

sage et ennoblissement textile » (+33,6%), les activités extrac-
tives (+14,9%), la  « production et distribution d’électricité et de 

gaz » (+16,4%) et la  construction (+13,6%) ont affiché de bons 

résultats sur la période.    
Tableau 4: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secon-

daire (base 100=2016) 

Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, DPEE 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 

SECTEUR SECONDAIRE 

Repli de l’activité 
du secondaire en 
avril 2020          

SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE) 

Contraction du 
secteur primaire 
en avril 2020            

Source: DPEE 

Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur se-
condaire (base 100=2016) 
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L’évolution du secteur tertiaire a 

fait ressortir une contraction de 
3,4% de l’activité, en variation 

mensuelle, au mois d’avril 2020. 

Cette contreperformance est imputable au commerce (-14,1%), 
aux « activités financières et d’assurances » (-19,9%), aux 

« activités artistiques, culturelles, sportives et récréatives » (-

91,7%), aux « activités de services et de soutien de bureau » (-
17,1%), à l’enseignement (-4,7%) et à l’« information et com-

munication » (-2,4%). Toutefois, les activités immobilières et 

les « activités spécialisées, scientifiques et techniques » se sont 
respectivement accrues de 131,3% et 29,5% sur cette période. 

Sur un an, une baisse de 10,9% de l’activité du tertiaire est no-

tée en avril 2020, attribuable au commerce (-8,3%), à 
l’« information et communication » (-12,2%), au transport (-

12,6%), aux « activités artistiques, culturelles, sportives et ré-

créatives » (-97,4%), aux « activités de services et de soutien 
de bureau » (-22,5%), aux « activités spécialisées, scientifiques 

et techniques » (-8,5%), à l’« hébergement et restauration » (-

28,4%) et aux « activités financières et d’assurance » (-6,2%).     
Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2016) 

Source: DPEE 

OPINION DES CHEFS D’ENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

A fin avril 2020, l’emploi salarié du 

secteur moderne s’est replié de 8,4% 
par rapport au mois précédent, en liai-

son avec la baisse des effectifs dans le 

secondaire (-12,7%) et le tertiaire (-
2,5%). En détail, les pertes d’emplois sont observées dans tous 

les sous-secteurs d’activités, notamment les industries (-

14,2%), la construction (-1%), les services (-2,9%) et le com-
merce (-2,9%). 

Sur un an, les effectifs salariés ont baissé de 2,6% au mois 

d’avril 2020. Cette évolution est attribuable à la contraction de 
postes pourvus dans le secondaire (-6,1%), spécifiquement 

dans les industries (-6,9%) et les BTP (-0,9%), dans une 

moindre mesure. L’emploi dans le secteur tertiaire est ressorti, 
quant à lui, en hausse de 2,1% en liaison avec les services 

(+3,4%). Toutefois, le nombre de salariés dans le commerce 

s’est replié de 3,5% sur la période.   

 
Tableau 6: Indice de l’emploi salarié dans le secteur mo-

derne (base 100 = 2014) 

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture 

En avril 2020, le climat des affaires (calculé sur la 

base des soldes d’opinions des chefs d’entreprises) 

s’est dégradé en variation mensuelle et s’est situé 

en dessous de sa moyenne de long terme. Cette si-

tuation reflète l’orientation défavorable des opi-

nions des industriels, entrepreneurs de bâtiment et 

travaux publics et prestataires de services. Sur une 

base annuelle, l’indicateur a également perdu 9,5 

points, en avril 2020.    

 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR 

SECTEUR TERTIAIRE 

Contraction du 
secteur tertiaire 
en avril 2020          

Repli des ef-
fectifs à fin 
avril 2020          

Dans l’industrie, l’insuffisance de la demande (44%), l’appro-
visionnement difficile en matières premières (28%), la concur-

rence supposée déloyale (22%) et les difficultés de recouvre-

ment des créances (22%) ont majoritairement constitué les 
principales contraintes à l’activité. Par ailleurs, le climat des 

affaires s’est tassé (-3,7 points) dans le sous-secteur, en rythme 
mensuel, sous l’effet des orientations négatives des soldes 

d’opinion relatifs à la  production et aux perspectives de pro-

duction. Pour leur part, les soldes relatifs aux stocks de produits 
finis et commandes reçues sont restés stables.      
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Graphique 6: Solde d’opinion dans l’industrie   Graphique 7:Principales contraintes dans l ’industrie    

Source: DPEE 

Graphique 10: Solde d’opinion dans les services Graphique 11:Principales contraintes dans les services 

Source: DPEE 

Concernant le sous-secteur des bâtiments et travaux publics, les 
contraintes les plus citées par les entrepreneurs interrogés sont 

les difficultés de recouvrement des créances (67%), la  concur-

rence supposée déloyale (33%), la fiscalité (33%), l’accès diffi-
cile au crédit (33%) et l’insuffisance de la demande (33%). Par 

ailleurs, le climat des affaires s’est affiché moins reluisant (-

10,5 points) dans le sous-secteur, en rythme mensuel, en liaison 
avec les orientations défavorables des soldes d’opinion relatifs 

à l’activité générale et aux commandes (publiques et privées). 

Le pessimisme des chefs d’entreprises enquêtés quant aux pers-
pectives d’activité a, aussi, contribué au fléchissement de 

l’indicateur dans le sous-secteur.      

Au titre du sous-secteur des services, les interrogés ont majori-
tairement évoqué les difficultés de recouvrement des créances 

(63%), l’insuffisance de la demande (50%), la concurrence 

jugée déloyale (25%) et la fiscalité (25%) comme les princi-
pales entraves à l’activité, en avril 2020. En sus, le climat des 

affaires s’est dégradé de 3,5 points dans le sous-secteur, en 

rythme mensuel. Cette situation traduit la  détérioration des 
soldes d’opinion relatifs aux perspectives de chiffre d’affaires 

et de commandes.     

Source: DPEE Source: DPEE 

S’agissant du commerce, l’approvisionnement difficile en mar-
chandises (67%), l’accès difficile au crédit (67%), les difficul-

tés de recouvrement des créances (67%) et l’insuffisance de la 

demande (67%) sont les principales contraintes évoquées par 
les interviewés, en avril 2020. Toutefois, le climat des affaires 

s’est renforcé (+1,9 point) en rythme mensuel, sous l’effet de 

l’amélioration du solde d’opinion relatif aux perspectives de 
commandes.      

Graphique 8: Solde d’opinion dans les BTP   Graphique 9:Principales contraintes dans les BTP   

Source: DPEE Source: DPEE 
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En avril 2020, les prix à la con-

sommation ont augmenté de 
1,1% en rythme mensuel, tirés 

par les « produits alimentaires et 

boissons non alcooli-
sées » (+1,8%) et les  transports (+2,3%). Sur une base an-

nuelle, un accroissement de 3,3% du niveau général des prix à 

la consommation est noté en avril 2020, essentiellement porté 
par le renchérissement des « produits alimentaires et boissons 

non alcoolisées » (+3,8%) et des transports (+5,2%). 

S’agissant de l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 
énergétiques), elle est ressortie en hausse de 0,4%, en variation 

mensuelle, et 1,9%, en glissement annuel.   

En termes d’origine, les prix des produits locaux ont crû de 
1,7% tandis que ceux des produits importés se sont contractés 

de 0,3%, en variation mensuelle. Sur un an, les produits locaux 

et importés se sont renchéris respectivement de 3,5% et 2,3%, 
en avril 2020.    

Source: ANSD 

Au mois d’avril 2020, 

l’économie sénégalaise a 
enregistré des pertes de 

compétitivité-prix éva-

luées à 1,4%, en variation mensuelle, en liaison avec le diffé-
rentiel d’inflation défavorable (+1,1%) et l’appréciation du 

franc CFA par rapport à la  monnaie des principaux pays parte-

naires (+0,3%). 
Face aux pays partenaires membres de l’UEMOA et de la  zone 

Euro, les différentiels d’inflation défavorables ont induit des 

pertes de compétitivité respectives de 1,2% et 0,9%, sur cette 
période.  

En glissement annuel, des pertes de compétitivité de 3,3% ont 

également été notées, consécutives à une appréciation du franc 
CFA par rapport à la monnaie des pays partenaires (+2,1%) 

conjuguée par un différentiel d’inflation défavorable (+1,2%).  

  
 

 

 

Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Graphique 12: Solde d’opinion dans le  commerce Graphique 13: Principales contraintes dans le  commerce 

 

Tableau 8: Indice Harmonisé  des Prix à la Consommation      

(Base  100 =2008) 

Source: DPEE Source: DPEE 

PRIX A LA CONSOMMATION 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL 

Hausse des prix à 
la consommation en 
avril 2020            

Perte de compétitivité-
prix au mois d’avril 
2020 
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Les exportations de biens sont esti-
mées à 136,2 milliards au mois 

d’avril 2020 contre 153,4 milliards le 

mois précédent, soit une baisse de 
11,2% (-17,2 milliards). Ce repli s’explique, en partie, par la 

baisse des exportations de produits alimentaires (-7,8 mil-

liards), d’or brut (-1,3 milliard), et dans une moindre mesure, 
de zircon (-0,6 milliard). Par ailleurs, les exportations d’acide 

phosphorique, ont augmenté de 5,2 milliards au cours du mois 

sous revu. Les produits pétroliers, le titane et le ciment ont éga-
lement enregistré de légères hausses respectives de 137 mil-

lions, 114 millions et 83 millions. Au titre des exportations de 

produits alimentaires, la  baisse observée traduit, essentielle-
ment, la diminution de la valeur des ventes à l’étranger de pro-

duits halieutiques (-5,6 milliards) et arachidiers (-1,2 milliard). 

 
 En glissement annuel, les exportations de biens ont enregistré 

une baisse de 13,7% (-21,7 milliards), attribuable, essentielle-

ment, aux produits alimentaires (-27,5 milliards), à  l’or brut (-
1,7 milliard) et, dans une moindre mesure, au zircon (-0,4 mil-

liard). S’agissant de la baisse de ventes à l’étranger de produits 

alimentaires, le repli est, particulièrement, en relation avec la 
baisse des exportations de produits arachidiers (-26,6 milliards) 

et de produits halieutiques (-4,1 milliards). Cette orientation 

baissière a, cependant, été légèrement atténuée par la hausse 
des exportations d’acide phosphorique (+2,2 milliards), de pro-

duits pétroliers (+1,8 milliard), de titane (+1,6 milliard) et 

d’« engrais minéraux et chimiques » (+0,4 milliard).   
 

S’agissant des exportations du Sénégal vers les pays de l’UE-

MOA, elles sont estimées à 43,6 milliards au mois d’avril 2020 
contre 37,6 milliards le mois précédent, soit une hausse de 6,0 

milliards. Elles ont, ainsi, représenté 32,0% de la valeur totale 

des exportations de marchandises du Sénégal durant le mois 
d’avril 2020. La part des produits acheminés vers le Mali, prin-

cipale destination des exportations du Sénégal dans l’Union, est 

passée de 42,6% à 38,2% sur la période, soit une perte de part 
de marché de 4,4 points de pourcentage. Le ciment reste le 

principal produit exporté vers le Mali avec une part évaluée à 

26,8% en avril 2020 contre 27,1% le mois précédent.   
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

Concernant les importations de biens, 
elles sont passées de 486,2 milliards au 

mois   de mars 2020 à 389,0 milliards en 

avril 2020, soit une baisse de 20,0% (-
97,7 milliards). Cette diminution est le résultat du repli de la 

valeur des importations de « machines, appareils et mo-

teurs » (-37,4 milliards), de produits pétroliers (-31,2 milliards), 
de « véhicules, matériels de transport et pièces détachées auto-

mobiles » (-8,9 milliards) et de produits pharmaceutiques  

(-3,0 milliards). La baisse observée au niveau des importations 
de produits pétroliers est due essentiellement au recul des 

achats à l’extérieur des huiles brutes de pétrole de 41,8 mil-

liards, atténuée, toutefois, par les achats de produits pétroliers 
raffinés (+10,5milliards), en variation mensuelle. 

 

 En glissement annuel, les importations de biens se sont accrues 
de 20,7% (+66,8 milliards), tirées, principalement, par le ren-

forcement des achats à l’étranger de produits pétroliers (+34,0 

milliards), de produits alimentaires (+29,4 milliards), de 
« véhicules, matériels de transport et pièces détachées automo-

biles » (+13,8 milliards) et de produits pharmaceutiques (+1,5 

milliard). Concernant les produits pétroliers, la  hausse est liée à 
la  fois au renforcement de la valeur des achats à l’étranger de 

produits raffinés (+18,4 milliards) et d’huiles brutes de pétrole 

(+15,1 milliards) sur la période. Pour ce qui est des produits 
alimentaires, l’augmentation est imputable à la progression des 

importations de riz (+22,8 milliards) et d’« huiles, graisses ani-

males et végétales » (+4,8 milliards). Cette tendance haussière 
a, cependant, été légèrement atténuée par la baisse des importa-

tions de « machines, appareils et moteurs » (-2,7 milliards) 

. 
Concernant les importations de biens en provenance des pays 

de l’UEMOA, elles sont évaluées à 5,8 milliards au mois 

d’avril 2020 contre 8,4 milliards le mois précédent, soit une 
baisse de 30,9% (-2,6 milliards). Elles ont, ainsi, représenté 

1,5% de la valeur totale des importations de biens au mois 

d’avril 2020 contre 1,7% le mois précédent. La Côte d’Ivoire 
demeure le principal fournisseur du Sénégal au sein de la zone, 

avec une part évaluée à 72,8% en avril 2020 contre 64,2% le 

mois précédent. Les achats en provenance de ce pays ont, prin-
cipalement, porté sur les « fruits et légumes comestibles » et les 

matières plastiques artificielles qui en ont représenté, respecti-

vement, 17,3% et 12,7% sur la période.    

Au mois d’avril 2020, le déficit commercial s’est 

réduit de 68,4 milliards pour se situer à 206,1 mil-

liards. Cette situation traduit la baisse des importations (-97,3 milliards) plus 

prononcée que celle des exportations de biens (-17,2 milliards), en rythme 

mensuel. A cet effet, le taux de couverture des importations par les exporta-

tions s’est amélioré de 3,5 points de pourcentage, s’établissant, ainsi, à 35,0% contre 31,5% un mois au-

paravant.    

Aggravation du déficit 
commercial en mars 

ECHANGES AVEC L’EXTERIEUR  

Baisse des ex-
portations en 
avril 2020              

Baisse des im-
portations en 
avril 2020    
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

Au terme des quatre premiers mois de 2020, la gestion budgé-
taire est caractérisée par une hausse soutenue des ressources 

et une bonne exécution des dépenses publiques. En effet, les ressources et dons mobilisées à fin avril 2020 sont évaluées à 

810,4 milliards contre 719,8 milliards un an auparavant, soit une hausse de 12,6% qui reflète l ’augmentation des recettes 
budgétaires, des dons et l’apport de recettes exceptionnelles (fonds de concours).  S’agissant des dépenses, elles sont évaluées 

à 1513,6 milliards à fin avril 2020, progressant ainsi de 27,2% par rapport à la même période de 2019. En conséquence, le 
solde budgétaire est estimé en déficit à hauteur de 703,1 milliards à fin avril 2020 contre un déficit de 470,4 milliards à l a 

même période de l’année précédente.    

Les ressources (810,4 mil-
liards) sont constituées de re-

cettes budgétaires (727,4 mil-

liards), de dons (62,3 mil-
liards) et de recettes excep-

tionnelles (20,3 milliards). En glissement annuel, les ressources 

ont progressé de 90,6 milliards imputable aux dons en capital 
évalués à 60 milliards (+71,8%) et aux recettes (budgétaires et 

exceptionnelles) situées à 747,7 milliards (+9,8%). Par ailleurs, 

les recettes budgétaires, estimées à 727,4 milliards, se sont 
accrues de 6,9%, à fin avril 2020, par rapport à la  même pé-

riode de 2019. Cette hausse est attribuable, à la fois, à sa com-

posante fiscale (678,3 milliards) et non fiscale (49,2 milliards) 
qui se sont confortées de respectivement 2,9% et 128,9%. 

S’agissant des recettes non fiscales, leur progression traduit le 

recouvrement plutôt que prévu de la redevance radioélectrique 
à hauteur de 10,3 milliards. Quant à l’amélioration des recettes 

fiscales, elle est stimulée par la hausse de l’impôt sur les socié-

tés, de la TVA intérieure (hors pétrole), et du FSIPP qui se sont 
confortés respectivement de 37,9 milliards, 24 milliards et 2,8 

milliards pour s’établir à 106,5 milliards, 99,1 milliards 43,1 

milliards et 9 milliards à fin avril 2020. Les taxes rapatriées 
(PSE et COSEC), estimées à 10 milliards ont aussi contribué à 

la  hausse des recettes fiscales. En revanche, les droits et taxes 

mobilisés par la Douane, notamment, la  TVA import (118,2 
milliards) et les droits de porte (75,3 milliards) ont atténué 

cette tendance haussière avec des baisses respectives de 8 mil-

liards (-6,3%) et 11,9 milliards (-13,6%). De même, l’impôt sur 
le revenu (122 milliards), la  taxe sur la consommation hors 

pétrole (16,4 milliards) et les droits de timbre (5,9 milliards) se 

sont inscrits sur cette dynamique de baisse avec des contrac-
tions respectives de 6,5%, 14,8% et 28%.                                                                                     

S’agissant des dépenses 

budgétaires, elles sont 
évaluées à 1513,6 mil-

liards à fin avril 2020 

contre un montant de 
1190,2 milliards un an auparavant, soit une augmentation de 

323,4 milliards (+27,2%). Cette situation reflète les hausses 

combinées des dépenses d’investissement et courantes qui ont 
progressé de respectivement 15,9% et 34,5%. Les dépenses 

courantes sont estimées à 971,2 milliards. Cette progression est 

attribuable à la masse salariale (272 milliards) et aux charges 
de fonctionnement (572 milliards) qui ont cru respectivement 

de 11,7% et 64,3%. Cependant, cette hausse est atténuée par la 

contraction des intérêts sur la dette qui se sont repliés de 3,1 
milliards pour s’établir à  127,2 milliards. Concernant les dé-

penses d’investissement, elles sont estimées à 542,4 milliards, 

soit une hausse de 15,9% portée, aussi bien, par les investisse-
ments sur ressources intérieures (299 milliards) et celles exté-

rieures (243,4 milliards) qui ont affiché des hausses respectives 

12,5% et 20,3%.    

FINANCES PUBLIQUES 

Hausse des res-
sources budgétaires 
à fin avril 2020            

Progression des dé-
penses publiques à fin 
avril 2020             
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

 MONNAIE ET CREDIT 

La masse monétaire a baissé de 15 
milliards, en variation mensuelle, 

pour atteindre 5575,3 milliards, à fin 

mars 2020. Cette évolution est per-
ceptible à travers les dépôts transfé-

rables qui ont reculé de 34,9 milliards pour s’établir à  2576,6 

milliards. Pour sa part, la  circulation fiduciaire (billets et pièces 
hors banques) a  augmenté de 28,6 milliards pour ressortir à 

1311,5 milliards, à  fin mars 2020. Quant aux autres dépôts in-

clus dans la masse monétaire, ils sont ressortis en retrait de 8,7 
milliards, se fixant à  1687,2 milliards. Sur un an, la  liquidité 

globale de l’économie est en expansion de 371,3 milliards ou 

7,1%, à fin mars 2020.  

A fin mars 2020, les actifs exté-
rieurs nets des institutions de dé-

pôts se sont situés à 1811,3 mil-

liards, en baisse de 20,3 milliards 
ou 1,1% par rapport à la fin du 

mois précédent. Cette situation est imputable à la  Banque cen-

trale dont la  position extérieure nette s’est détériorée de 51,3 
milliards pour s’établir à  1265,4 milliards. Quant aux banques 

primaires, elles ont enregistré une augmentation de 31 milliards 

de leurs avoirs extérieurs nets (545,9 milliards à  fin mars 2020). 
Comparativement à  fin mars 2019, les actifs extérieurs nets des 

institutions de dépôts ont augmenté de 60,2 milliards ou 3,4% à 

fin mars 2020.  

Baisse de la 
masse monétaire 
en mars 2020 

Baisse des actifs 
extérieurs nets en 
mars 2020 

A fin mars 2020, la situation estimée des institutions de dépôts, comparée à celle de la fin du mois pré-

cédent, fait ressortir une diminution de la masse monétaire. En contrepartie, une diminution des actifs 

extérieurs nets et un renforcement de l’encours des créances intérieures sont notés sur la période sous 

revue.  

L’encours des créances 
intérieures des institutions 

de dépôts s’est renforcé de 

93,5 milliards, entre fin 
février et fin mars 2020, 

pour se chiffrer à 5248,9 

milliards, du fait des crédits nets à l’administration centrale 
(+108,1 milliards) qui se sont situés à 811,1 milliards. Pour 

leur part, les créances sur l’économie sont ressorties en 

baisse de 14,6 milliards, en variation mensuelle, pour s’éta-
blir à  4437,8 milliards, à  fin mars 2020. En glissement an-

nuel, l’encours des créances intérieures des institutions de 

dépôts s’est renforcé de 566,4 milliards ou 12,1%, à fin mars 
2020.  

Renforcement de 
l’encours des 
créances intérieurs 
nets en mars 2020 
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*: données provisoires   

T: trimestre    

*: données provisoires   


